Commune de………………………..
Ordonnance de classement, formule 10
Page …… sur ..….

Ordonnance de classement (art. 319 CPP ; 3 al. 1 PPMin)

(majeurs ou mineurs)



Dossier No…………(à rappeler dans toute correspondance)

rendue le………………………………dans la cause concernant :
par ((indiquer la dénomination exacte de l’autorité

municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune)) :      
Identité complète du prévenu

Monsieur …., né le …. à …., originaire …., état civil : ….

Lieu et date des faits reprochés

Faits imputés au prévenu

Infractions commises

Violation des art. 
Comparution

Cité à l’audience du ….. à laquelle vous avez comparu.
Motivation

Dispositions légales appliquées

Art 319 ss CPP, -

Décision

Indiquer la dénomination exacte de l’autorité municipale compétente au sens de l’article 3 LContr, ainsi que le nom de la commune
I. ordonne le classement de la procédure pénale dirigée contre ….. pour

infraction …..
II.   laisse les frais de procédure à la charge de la commune
Lieu et date : ……………………………..
Signature : ………………………………………
Recours (art. 322 al. 2 et 393 CPP)
Le dénoncé/poursuivi et les personnes justifiant d’un intérêt juridiquement protégé peuvent interjeter recours dans un délai de 10 jours dès la notification de l’ordonnance, par acte écrit, signé et motivé adressé à la Chambre des recours pénale du Tribunal cantonal, Palais de justice de l’Hermitage, Route du Signal 8, 1014 Lausanne. Lorsque le recourant est mineur, le droit de recours appartient à lui-même, à son représentant légal ou au détenteur de l’autorité domestique. Si aucun recours n’est valablement déposé, l’ordonnance est assimilée à un jugement en force.
Cette ordonnance est notifiée le………………..(date d’envoi) :
À la personne susmentionnée
(NOM, prénom, état civil, date de naissance et domicile)

































